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Le poids de l’immobilier et de la construction dans les émissions de gaz à effet de serre1 fait 
de facto des professionnels de ces secteurs des acteurs principaux de la transformation de 
l’économie afin que celle-ci devienne durable.  

Afin d’engager cette transformation, notamment sous l'impulsion de l'Union Européenne, la 
France s’est dotée depuis une vingtaine d'années de règles visant à décarboner des bâti-
ments. Ces règles, reposant initialement sur des incitations à agir, sont devenues progres-
sivement de plus en plus contraignantes. Les professionnels concernés se sont emparés de 
ce système, en identifiant ses opportunités et en engageant constructions et rénovations de 
biens plus durables. 

Cette dynamique, positive, pourrait être empêchée par la conjoncture qui inquiète. Les exi-
gences de décarbonation, outre que leurs effets vertueux sont parfois contestés, comme le 
passage au véhicule 100% électrique ou les obligations d’installation d’ombrières ou de pan-
neaux photovoltaïques, représentent des coûts d’autant plus lourds que l’activité économique 
est ralentie. La crise de la production de logements et le durcissement de la compétition 
internationale par l'effet de l'augmentation 
comparative du coût de l'énergie et des 
matières premières en Europe conduisent 
certains à appeler à freiner temporaire-
ment sur ces sujets. 

Mais qu’on le veuille ou non, le réchauffe-
ment climatique est en cours. Les immeubles ne peuvent être déplacés. Et les besoins de ceux 
qui y habitent ou y travaillent devront être servis. Des investissements sont donc à réaliser.  

Les interviews que nous avons réalisées pour ce numéro tracent des perspectives très inté-
ressantes. 

Pour atteindre les objectifs de 2030 – dans 5 ans donc - les technologies et savoir-faire dont 
nous disposons semblent adaptés. Mais pour aller au-delà, atteindre ceux de 2050 ? C’est 
de technologies de ruptures dont nous avons besoin et de l’émergence de nouvelles filières 
industrielles pour les généraliser et les rendre économiquement accessibles. 

Pour engager les investissements qui rendront cela possible, la coordination sera un facteur 
primordial.  

Celle-ci passera tout d'abord par la mobilisation de toute la gamme des approches en matière 
d’investissement, et notamment d’un capital venture puissant pour obtenir ces innovations de 
ruptures. Elle passera aussi par un écosystème qui intègre la création de valeur extra finan-
cière et qui donne donc plus d’importance au temps long, ce qui est favorable au financement 
des filières industrielles nécessaires pour massifier les technologies et les services les plus 
innovants. 

Elle passera ensuite par la coordination des acteurs, entre propriétaires, locataires et ges-
tionnaires. Les baux deviennent à ce titre des leviers de progrès innovants. Elle passera enfin 
par une approche articulée entre tous les acteurs d’une chaine de valeur d’un produit, de son 
producteur à ses utilisateurs finaux. La REP - responsabilité élargie des producteurs - n’en est 
qu’au tout début de ses effets mais peut être très transformative.  

Dans ce contexte, l’Union européenne pourrait devenir un marché résilient, plus durable, of-
frant aux investisseurs du monde entier des actifs pour diversifier leurs investissements. Il 
est donc temps de s’assurer que chaque obligation que l’on impose fait pleinement sens et 
que l’on valorise ce qui est mesurable et efficace, que l’on parle de valeur financière ou ex-
tra-financière. A n’en pas douter, des leaders vont émerger et faire la différence. Qu’il s’agisse 
d’investisseurs, de constructeurs, d’industriels… Gageons qu’ils seront européens et français ! 

Édito

ʻ̒ � � Pour tenir les objectifs de 2050, 
il nous faut des technologies de 
rupture et de nouvelles filières 
industrielles. ʼ̓
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1 Selon l’ADEME, le secteur du bâtiment dans son ensemble représente 43 % des consommations énergétiques annuelles françaises et génère 23 % des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) français.
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Pour faire en sorte que l’immobilier devienne du-
rable, pour un groupe comme le vôtre, quels sont les 
principaux enjeux ? 

Mathieu Tamaillon : Les sujets de la performance 
énergétique et de l’empreinte carbone sont les su-
jets les plus prégnants actuellement, poussés en 
avant par l’effet des textes qui s’imposent, comme 
la réglementation environnementale RE2020 en 
matière de bâtiments neufs et le décret tertiaire 
pour ce qui concerne les bâtiments en exploitation. 
Ils sont stucturants et donc tous les acteurs sont 
conduits à se saisir de ces sujets. Mais d’un bâ-
timent à l’autre, eu égard à leur diversité, l’aligne-
ment avec les objectifs est très variable, en particu-
lier pour les bâtiments en exploitation. 

En ce qui concerne Groupama Immobilier, nous 
nous sommes donné des objectifs volontaires en 
matière de réduction de nos émissions carbone, 
afin d’être en ligne avec les objectifs des Accords 
de Paris. Ceux-ci nous inscrivent dans une trajec-
toire ambitieuse, notamment portée dans le sec-
teur de l’immobilier par la courbe CRREM (car-
bon risk real estate monitor, ndlr). Tout cela guide 
nos choix techniques et d’exploitation afin d’avoir 
les bâtiments les plus sobres en consommation 
d’énergie et les moins émetteurs de carbone. Bien 
évidemment, sans que cela ne se fasse au détri-
ment du confort d’usage. 

La protection de la biodiversité est l’autre grand en-
jeu qui nous concerne. Groupama étant par ailleurs 
le premier assureur du monde agricole, cet enjeu ré-
sonne particulièrement. La maturité des acteurs du 
secteur n’est pas la même qu'en matière de perfor-
mance énergétique et de décarbonation, sans doute 
car les réglementations protégeant la biodiversité 
en ville sont moins nombreuses. Des contraintes 
existent en matière de nouvelles constructions mais 
très peu pour les bâtiments déjà existants. Notre vo-
lonté propre est donc notre principal moteur.

Enfin, et c’est un sujet plutôt spécifique à notre 
groupe, c’est l’enjeu de ce que l’on appelle les 
« fair-techs ». Le recours aux nouvelles technolo-
gies et aux innovations numériques contribue sans 
conteste à l’amélioration de la performance envi-
ronnementale d’un patrimoine immobilier. Pour 
autant, la technologie seule n’est pas, selon nous, 
la solution. Nous cherchons la voie de la juste tech-
nologie, qui permet de faire mieux, sans croire que 
c’est elle seulement qui résoudra tout. L’implication 
personnelle de l’exploitant et des utilisateurs est in-
dispensable pour obtenir des résultats, notamment 
grâce à l’écoute et à la prise en compte des ressen-
tis et des volontés qu’elle seule permet. 

Pouvez-vous nous donner quelques exemples des 
défis les plus important à relever découlant de ces 
enjeux ? 

M. T. : ll y a encore dix ans, le défi était de trouver 
des solutions et des expertises. Aujourd’hui, le défi 

L’immobilier durable :  
les défis rencontrés par les 
acteurs révèlent d’importants 
enjeux industriels.

Entretien

L’immobilier durable impose de nombreux défis aux 
professionnels de l’immobilier, mêlant contraintes juridiques, 
réalités technologiques et nécessités économiques. Des 
solutions durables ont été élaborées et permettraient 
d’atteindre les objectifs énergétiques. Pourtant, leur mise 
à l’échelle industrielle n’est pas encore assurée. Afin de 
comprendre les transformations en cours et les questions 
qu’elles posent, rencontre avec Mathieu Tamaillon, directeur 
du Développement durable Groupama Immobilier, et Emilie 
Capron et Xavier de Lesquen, avocats associés, Lacourte 
Raquin Tatar.  
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Mathieu Tamaillon
DIRECTEUR DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
GROUPAMA IMMOBILIER

ʻ̒
La mise en mouvement de 
l’ensemble du secteur de 
l’immobilier est une condition 
importante du succès. L’action 
groupée permet de faire émerger 
des solutions innovantes et de 
créer une dynamique.

ʼʼ

Restructuration de l'immeuble ULTEAM au 18/20 rue Washington à Paris, qui répond 
désormais aux meilleurs standards environnementaux et accueille Cisco System France.
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est de faire le tri entre tout ce qui existe et de nous 
assurer de la pérennité des solutions que nous dé-
ployons. Cela exige d’avoir une bonne compréhen-
sion sur le temps long de nos besoins, tout autant 
que de l’offre, car les déploiements que nous réali-
sons se font sur de nombreuses années. 

L’autre défi est d’embarquer les locataires. Les ob-
jectifs en matière de performance environnemen-
tale supposent des échanges d’informations et des 
actions communes entre locataires et bailleurs. Or, 
aujourd’hui encore, les relations entre bailleurs et 
locataires restent cantonnées dans un cadre très 
contractuel et vont rarement au-delà des ren-
dez-vous habituels que sont la signature du bail, 
sa renégociation ou la recherche de responsabilité 
quand un problème apparaît.  

Comment engager ces évolutions ? 

M. T. : Il faut se dire des choses que l’on ne se disait 
pas avant, en partageant par exemple des données 
sur les occupations de locaux, les températures de 
confort, les consommations d’énergie, sur la per-
formance des équipements techniques …  

Cette facilité d’échange procède d’habitudes de 
travail nouvelles et d’un accompagnement des 
équipes concernées.  
Avec plusieurs autres acteurs de l'immobilier, nous 
avons lancé un groupe de travail, appelé 1’Pacte, 
piloté par A4MT, afin de promouvoir ce nouveau 
type de relation entre bailleurs et locataires. L’ob-
jectif est d’identifier pour cela des engagements ré-
ciproques en matière de performance énergétique 
et des principes de contreparties économiques, qui 
pourraient à terme être généralisés dans les baux. 

Et que dit le droit à ce sujet ? 

Xavier de Lesquen : La répartition des obligations 
en matière de performance énergétique des bâti-
ments entre bailleurs et locataires reste une zone 
grise de la réglementation résultant du « décret 
tertiaire ». Globalement, des obligations pèsent sur 
un bâtiment, charge aux bailleurs et aux preneurs 
de s’organiser en conséquence pour les atteindre. 

La relation est à inventer en dehors de tout cadrage 
réglementaire. Le gouvernement a juste prévu un 
contrôle administratif distant : le Préfet peut inter-
venir, mais dans certains cas et dans des délais 
assez longs. Le point positif, c’est que les acteurs 
concernés ont fait émerger de nouvelles pratiques, 
y compris contractuelles. 

Emilie Capron : La conception des immeubles a 
considérablement progressé au plan de la perfor-
mance énergétique. Mais il faut bien être conscient 
que c’est l’usage qui est fait de chacun d’eux qui a 
le plus d’impact d’un point de vue environnemental. 

La relation entre bailleurs et locataires est donc dé-
terminante pour faire changer les comportements 
et, effectivement, la généralisation de pratiques in-
novantes, via leur intégration dans les baux, est un 
levier de création de valeur. 

Quelles sont les attentes de vos clients du secteur 
immobilier, d’un point de vue juridique, face à ces 
enjeux et défis de la durabilité ? 

E. C. : Les objectifs de performance énergétique 
sont imposés par la réglementation de longue 
date s'agissant des immeubles neufs. Ils sont au-
jourd'hui pris en compte dès le début des projets. 
Et cela fait partie du budget de construction et est 
intégré dès le départ dans le business plan et le 
calcul de la rentabilité de l'immeuble.  

S'agissant des immeubles existants, de nom-
breuses règlementations vont devenir obligatoires 
à échéance très prochaine, y compris pour des 
immeubles ne faisant pas l'objet de travaux de res-
tructuration. Cela rend leur financement plus com-
plexe, car il s’agit d’investissements à réaliser qui ne 
pourront pas être immédiatement répercutés dans 
les loyers, dans un marché qui traverse une période 
difficile. 

Cette situation contraint nos clients à rechercher 
des solutions techniques peu invasives, suscep-
tibles d'intervenir en sites occupés, de façon à 
minimiser la période de vacance locative et, donc, 
l'impact sur la valeur du bien. 

A l'heure actuelle, nous sommes avant tout saisis 
par nos clients de questionnements autour des 
modalités de mise en œuvre de certaines obliga-
tions, comme celles en matière de verdissement, 
d’installation de panneaux photovoltaïques ou de 
bornes de recharge de véhicules électriques.  

La complexité procède autant de la rédaction des 
textes que du fait qu'ils nécessitent souvent d'ar-
ticuler de nombreuses compétences (techniques, 
assurancielles, éligibilité aux fonds réglementés, 
urbanisme, fiscalité). Elle procède aussi, parfois, du 
manque de cohérence des réglementations entre 

elles. Certaines mesures, obligatoires, peuvent en 
effet produire parfois des effets contraires aux ob-
jectifs de décarbonation visés. 

Nous intervenons aussi pour aider nos clients à 
mesurer et traiter les implications de la mise en 
œuvre de ces réglementations. Par exemple, la 
question des garanties qui fait l’objet d’une atten-
tion particulière dans les restructurations ayant re-
cours au recyclage et au réemploi. Ou encore, la 
possibilité sur les  plans fiscaux et réglementaires, 
pour le bailleur, de devenir producteur d'électricité 
avec l'installation de panneaux photovoltaïques. 

Cela nous conduit, enfin, à travailler avec eux l'in-
génierie contractuelle accompagnant la mise en 
œuvre de ces réglementations.

Des actions en amont auprès de l’administration 
permettent-elles d’aider à ce que des ajustements 
des textes soient réalisés pour clarifier et éviter les 
incohérences ? 

X. de L. : C’est tout l’objet de la pratique réglemen-
taire qui est la nôtre, qui permet d’agir en amont de 
l’adoption des nouveaux textes, généralement pour le 
compte de fédérations professionnelles que nous as-
sistons dans leurs discussions habituelles et très utiles 
autour de la préparation des textes d’application.

En ce qui concerne la performance énergétique 
des bâtiments, mais également leur verdissement, 
les textes règlementaires permettant l’application 
de la loi ont mis un temps certain à apparaitre, et 
ont été affinés dans le temps. Les objectifs ont été 
fixés par le législateur dans les années 2010, après 
le Grenelle de l’environnement. Mais la traduction 
règlementaire a été laborieuse, du fait de la com-
plexité technique de leur mise en œuvre, mais 
également de la nouveauté des sujets. Ce n’est 
finalement que dans ces dernières années que la 
règlementation a été finalisée et l’on peut espérer 
qu’elle soit pour l’essentiel stabilisée.  

Ces textes introduisent des dispositifs ambitieux, 
fruit d’une réflexion technicienne intéressante dont 
la traduction juridique est complexe et parfois si-

Xavie de Lesquen
AVOCAT, ASSOCIÉ DU CABINET 
LACOURTE RAQUIN TATAR

ʻ̒
La responsabilité élargie du 
producteur animée par les 
éco-organismes devient ainsi 
un outil de transformation à 
grande échelle, de la conception 
des produits à la valorisation 
industrielle des déchets ou 
la systématisation de leur 
réemploi.

ʼʼ
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bylline. Tel est le cas, par exemple, de la notion 
de mutualisation des obligations au niveau d’un 
groupe pour l’atteinte des objectifs de performance 
énergétique des bâtiments. Celle-ci doit permettre 
à un propriétaire de mutualiser les performances 
de ses bâtiments quand certains atteignent l’objec-
tif fixé de réduction de consommation d’énergie, et 
pas d’autres. La gestion pratique de cette notion 
est source d’interrogations. 

On peut également citer, s’agissant cette fois des 
obligations de verdissement des bâtiments nou-
veaux et existants (on parle aussi de « solarisation » 
mais le terme ne saisit qu’une partie des obliga-
tions) certaines interrogations quant à leurs effets 
au regard du droit de l’urbanisme. Par exemple, les 
ombrières qui doivent être mises en place sur le ter-
rain pour satisfaire aux obligations d’ombrage et/ou 
de production ENR entrent-elles dans le calcul de 
l’emprise des constructions sur le terrain d’assiette 
concerné ? La réponse à cette question a évidem-
ment des conséquences sur la constructibilité du 
terrain et la rentabilité des opérations.  

Comme le soulignait Émilie, ces nouvelles règle-
mentations transforment un certain nombre de nos 
clients en producteurs d’électricité, et nous les ac-
compagnons dans leur entrée dans le monde nou-
veau du droit de l’énergie. 

M. T. : Nous avançons à pas mesurés sur le sujet de 
l'installation des centrales de production d'énergie 
photovoltaïque car des éclaircissements sont né-
cessaires. Sur certains sites, les ombrières requises 
par la réglementation devront bien être construites. 
Mais pour les sites qui ne sont pas encore visés par 
la réglementation, nous suivons avec attention les 
évolutions en cours avant d’engager des actions 
volontaristes.

Quant aux questions en matière de production et 
de revente d’énergie, chaque acteur sera libre de 
décider s’il s’agit là d’une opportunité intéressante 
pour lui. Pour le moment, sur ce point précis, nous 
avançons au cas par cas en fonction des discus-
sions avec les locataires et de la stratégie de déten-
tion propre à chaque actif. 

Après, par-delà toutes ces difficultés bien réelles, il 
ne faut pas perdre de vue qu’agir en faveur de l’en-
vironnement est, dans la plupart des cas, apprécié 
et valorisé par nos locataires et leurs collabora-
teurs. Il y a du plaisir à prendre soin de l’environne-
ment, c’est donc un puissant levier d’action. Toutes 
les obligations réglementaires n’ont pas la chance 
de s’appuyer sur une telle dynamique.  

Compte tenu de ces enjeux et défis, pouvez-vous 
nous donner quelques exemples des leviers que vous 
actionnez dans la conduite de vos projets ? 

M. T. : D’abord, la mise en mouvement de l’en-
semble du secteur de l’immobilier est une condi-
tion importante du succès. Il est difficile d’agir effi-
cacement seul et l’action groupée permet de faire 
émerger des solutions innovantes et de créer une 
dynamique. Entre acteurs motivés, nous entrete-
nons cette émulation et n’hésitons pas à expéri-
menter. Dans l’économie circulaire, nous avons été 
à l’initiative de Circolab et du Booster du réemploi, 
permettant, tout au long de la chaine de valeur, de 
déverrouiller des pratiques pour passer de l’inten-
tion à l’action. Le programme de recherche avancé 
BIG (Biodiversity Impulsion Group, ndlr), sur l’enjeu 
de la biodiversité, regroupant des acteurs publics 
et privés, foncières, promoteurs, bureaux d’études, 
est une autre réussite. 

L’autre levier est l’ancrage du développement du-
rable dans l’entreprise. Dès 2018, Groupama Im-
mobilier s’est fait certifier ISO 14000. C’est une 
démarche aussi exigeante que structurante qui a 
facilité la bonne prise en compte de l’enjeu envi-
ronnemental à chaque étape des processus et qui 
a permis d’engager l’ensemble des collaborateurs. 

Dans le droit fil de cette démarche, c’est le chan-
gement d’échelle de nos pratiques durables qui 
est enclenché. Il nous conduit à passer en revue 
tous les éléments de nos chaines de valeur, et à 
sonder chaque élément qui les constituent, comme 
la valeur des produits, leurs bénéfices, leur durée 
d’usage, mais aussi les questions d’assurances et 
de fiscalité qui leurs sont rattachables.  

Le dernier axe permet d’avoir une approche d’an-
ticipation renforcée des contraintes et des per-
formances énergétiques et environnementales au 
moment de l’acquisition de bâtiments. Nous visons 
les plus performants ou devons avoir une vision ex-
trêmement précise du chemin à suivre pour ame-
ner le bâtiment acquis au niveau de performance 
que nous voulons.

L’offre industrielle est-elle mature face à ces be-
soins ? 

M. T. : Elle est encore partielle. On peut trouver au-
près de PME une offre de matériaux durables qui 
couvre la quasi-totalité des besoins actuels. Les so-
lutions ne manquent pas. Elles sont néanmoins en-
core souvent à l’état expérimental, c’est-à-dire que 
la réglementation de la construction ne les a pas 
encore complètement intégrées. Ainsi, le recours à 
ces produits réclame de nombreuses justifications et 
vérifications à l’échelle de chaque projet. Enfin, les 
entreprises qui les mettent sur le marché sont encore 
fragiles, en termes de quantité de production et de 
structure financière. C’est donc souvent une impor-
tante prise de risque pour les porteurs de projet. 

La filière de la terre crue en est un bon exemple : 
l’intérêt d’y recourir est indubitable, mais sa mise 
en œuvre est chère, la maîtrise des techniques s’est 
perdue et pour le code de la construction et les as-
surances c’est une pratique hors cadre. Tant qu’un 
industriel de premier plan, avec d’importantes am-
bitions, n’aura pas pris ce type de sujet en main 
pour fournir des produits prêts à l’emploi, il sera 
difficile d’avancer. Or, c’est une condition essen-
tielle pour démocratiser ces matériaux et réduire de 
manière importante l’empreinte environnementale 
du secteur de l’immobilier. 

E.C. : Exactement. D’ailleurs, certains acteurs 
importants dans le domaine de la construction, 
comme le groupe Bouygues, créent des fonds d'in-
vestissement dans des entreprises développant 
des solutions technologiques innovantes pour 
porter leur croissance. Au-delà des solutions tech-
niques de construction, d'autres filières doivent 
aussi se structurer notamment sur les outils de 

mesure de l'impact environnemental (audit, DPE, 
organismes de notation et de certification) et de la 
performance environnementale.  

M. T. : Les offres de supervision et les technolo-
gies de suivi de la performance sont foisonnantes. 
La difficulté est ici de faire face à l’abondance et 
d’être capable de distinguer quelles solutions vont 
si'mposer sur le marché. Là encore, l’innovation et 
l’effervescence du marché sont portées par des pe-
tites structures.

Émilie Capron
AVOCATE, ASSOCIÉE DU CABINET 
LACOURTE RAQUIN TATAR

ʻ̒
La relation entre bailleurs 
et locataires est donc 
déterminante pour faire 
changer les comportements. 
La généralisation de pratiques 
innovantes, via leur intégration 
dans les baux, est un levier de 
création de valeur.

ʼʼ
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Comment est-il selon vous possible d’inciter les ac-
teurs les plus importants à s’engager dans ces déve-
loppements industriels ? 

M. T. : Par la réglementation et les incitations à agir 
qu'elle génère notamment. En l’espèce, la taxono-
mie européenne est un levier efficace car les ac-
teurs se retrouvent dans la position de devoir mon-
trer ce qu’ils font, comment ils le font, pour quels 
résultats obtenus. Ce sont les démarches collec-
tives dont nous avons parlé plus tôt qui prennent 
tout leur sens sur ce sujet. Groupama Immobilier, 
à son modeste niveau, s’y investit pour que cette 
offre de quantité puisse advenir et que l’ensemble 
de la chaine de valeur évolue.  

X. de L. : D’un point de vue règlementaire, il est in-
téressant de relever l’existence de dispositifs légis-
latifs et règlementaires qui accompagnent les tran-
sitions à grande échelle. Tel est par exemple le cas 
du concept de responsabilité élargie du producteur 
(REP) pour la gestion des déchets, et notamment 
ceux du bâtiment. La REP a un effet systémique, 
sous le pilotage des éco-organismes créés pour les 
différentes filières de déchets. La loi fixe des obli-
gations ambitieuses (de réduction des déchets et 
de gestion, en particulier de réemploi ou recyclage) 
et définit le cadre permettant de les atteindre, en 
donnant un rôle central aux éco-organismes et aux 
acteurs de la filière. La REP animée par les éco-or-
ganismes devient ainsi un outil de transformation à 
grande échelle, de la conception des produits à la 
valorisation industrielle des déchets ou la systéma-
tisation de leur réemploi. 

M. T. : N’oublions pas non plus que jusqu’à présent 
nous sommes dans des systèmes reposant sur des 
obligations de moyens. Je pense que nous allons 
basculer de plus en plus sur des obligations de ré-
sultat. La prise en compte de ce changement par 
les industriels devra être notable afin d’atteindre 
ces valeurs cibles et de piloter les actions pour 
maintenir les performances.  

E. C. : Par nos clients qui sont amenés à rechercher 
des capitaux auprès d'investisseurs extra-euro-
péens, nous voyons que la préoccupation environ-

nementale n’est pas du tout la même à l'étranger. 
Il s'agit d'une exigence très européenne, difficile à 
valoriser aux yeux des investisseurs étrangers, dont 
on pourrait redouter que cela conduise à un certain 
désintérêt pour les investissements étrangers sur 
les biens immobiliers en Europe.  

Cependant, la contrepartie de cet inconvénient 
est que les opérateurs européens sont conduits à 
structurer des filières et un écosystème d'industries 
innovantes et solides en matière de performance 
énergétique et de décarbonation qui pourraient par 
la suite acquérir un leadership lorsque les acteurs 
internationaux découvriront qu’ils seront eux aussi 
bien obligés de faire face aux conséquences des 
changements climatiques. Cela suppose, dès au-
jourd’hui, de se structurer et d’y investir. 

Tour The Link à Paris La Défense, sera dotée de la plus haute 
certification environnementale (HQE Exceptionnel). Les travaux sont 
réalisés dans le respect de la Charte de l’Economie Circulaire dans le 
secteur de l’Immobilier et de la Construction, signée par Groupama 
Immobilier et VINCI Construction France.
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Quelle est la place occupée par l’immobilier dans 
la stratégie et les choix d’investissement de Tike-
hau Capital ? 

Marie Sardari : C’est une activité clé, qui repré-
sente 13,2 milliards d’euros sous gestion sur un to-
tal de 47,1 milliards gérés par Tikehau Capital (au 30 
septembre 2024). Le tout premier investissement1 
du groupe fut d’ailleurs dans l’immobilier, avec 
l’acquisition du marché Paul Bert Serpette, le plus 
grand marché d’antiquités au monde, au cœur des 
Puces de Paris Saint-Ouen, avant que le groupe ne 
se diversifie.  

Cette activité repose sur les investissements et la 
gestion d’actifs immobiliers de Tikehau Capital ain-
si que ceux de ses filiales Sofidy, IREIT Global (une 
foncière cotée à Singapour) et Tikehau Star Infra, 
active dans les infrastructures en Amérique du 
Nord. A cela s’ajoute une activité de dette immo-
bilière en Europe portée par une plateforme dédiée 
créée en partenariat avec Altarea, ainsi qu’Homu-
nity, spécialisée dans le crowdfunding immobilier.  

L’immobilier occupe ainsi une place centrale dans 
la stratégie de Tikehau Capital. Notre approche de 
ce marché est enrichie par une collaboration étroite 
et transversale avec nos autres métiers de la dette 
privée et du capital-investissement notamment, ce 
qui nous permet de bien connaitre les acteurs et 
d’adopter une vision globale. 

Il y a dix ans, notre stratégie reposait avant tout sur 
des opérations de « sell and lease back » permet-
tant une approche partenariale avec le vendeur, 
qui devenait notre locataire. Cela nous offrait l’op-
portunité de travailler sur l’ensemble de son porte-
feuille. Depuis 2016, nous avons engagé des projets 
de redéveloppement et de changement d’usage, 
d’abord avec le fonds TREO 20182, puis avec son 
successeur, répondant à une stratégie à impact au 
sens de la réglementation européenne SFDR. Ce 
dernier s’articule autour de trois piliers : le bas car-

bone, la biodiversité, et la dimension sociale avec 
une attention particulière à l’intégration de nos im-
meubles dans leur environnement social immédiat. 

Cela nous conduit à des investissements très va-
riés. Par exemple3, dans l’hôtel California, rue de 
Berri dans le 8ème arrondissement de Paris, nous 
avons entrepris un travail en profondeur pour amé-
liorer sa durabilité, en soignant le choix des ma-
tériaux et des équipements. A Gennevilliers, nous 
transformons un immeuble de bureaux en un bâti-
ment d’activités en étages, afin de minimiser l’artifi-

Investir dans la durabilité 
immobilière

Entretien

Les innovations qui rendront l’immobilier durable posent la 
question des investissements à réaliser pour mener cette 
transition vers le bas carbone. Tous les acteurs seront 
confrontés dans les années à venir à une élévation du 
niveau d’exigence, poussé par la qualité croissante des 
mesures et données. Regards croisés entre investisseurs et 
avocats, avec Marie Sardari, managing director, directrice 
de la gestion des actifs immobiliers et Emmanuel Laillier, 
directeur de l’activité de private equity de Tikehau Capital, 
et Emilie Capron et Renaud Rossa, avocats, associés du 
cabinet Lacourte Raquin Tatar. 

D
R

1 Investissement pour compte propre réalisé en 2004. Cet actif a été cédé depuis.
2 Fonds fermé à la souscription et à la commercialisation.
3 Il s’agit d’exemples à date, qui ne représentent pas l’exhaustivité du portefeuille immobilier de Tikehau Capital.

Marie Sardari
MANAGING DIRECTOR 
TIKEHAU CAPITAL

ʻ̒
L’immobilier est en pleine 
révolution. Prendre conscience 
de cette transformation 
permet d’apprécier l’ampleur 
des changements en cours 
et d’anticiper ce qu’il faut 
entreprendre. 

ʼʼ
Transformation de l'ancien siège de Sega, à proximité de l'autoroute A4/M4 à Brentford (RU). 
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cialisation des sols et de mieux intégrer le bâtiment 
dans son environnement. Enfin, à Charenton-Ber-
cy, nous participons avec Bouygues Immobilier à 
un projet de redéveloppement de tout un quartier 
de 241 000 mètres carrés comprenant près d’un 
hectare d’espaces verts. Ce programme mixte in-
tègre logements, commerces et bureaux, et une 
tour zéro carbone. Là encore, il s’agit d’augmenter 
la durabilité, d’avoir recours à du réemploi et de li-
miter l’artificialisation, tout en préservant les réfé-
rences de l’architecture haussmannienne.  

Pour les acteurs que vous êtes, comment perce-
vez-vous les enjeux en matière de durabilité qui 
pèsent sur les acteurs de ce secteur ?  

M. S. : Chez Tikehau Capital, c’est une évolution 
naturelle et incontournable. Les enjeux environ-
nementaux sont si pressants qu’ils devraient être 
notre priorité à tous. L’immobilier, responsable 
d’environ 40 % des émissions de carbone, exige 
un fort engagement et une importante mobilisa-
tion. Depuis près de 10 ans, notre Groupe agit en 
faveur de ces objectifs. Je constate un changement 

radical dans les pratiques des constructeurs, inves-
tisseurs, banques et énergéticiens ce qui entraine 
une transformation du secteur tout entier. 

De quelle manière cet enjeu vous impacte-t-il en 
tant qu’investisseur ?  

M. S. : L’immobilier est en pleine révolution. Prendre 
conscience de cette transformation permet d’ap-
précier l’ampleur des changements en cours et 
d’anticiper ce qu’il faut entreprendre. Il y a 15 ans, le 
marché se structurait autour de typologies cloison-
nées : logistique, commerces, logements, bureaux, 
considérés comme des actifs nobles. Ces caté-
gories, qui reflétaient notre mode de vie, ont été 
bouleversées, en partie à cause de la pandémie de 
Covid-19, mais aussi par des évolutions profondes 
comme le commerce en ligne et la digitalisation.   

Ainsi, les immeubles de bureaux construits en pé-
riphérie dans les années 1980 sont devenus un vrai 
enjeu de durabilité, tout comme d’autres espaces 
générateurs de carbone. Il faut bien comprendre 
qu’aussi durable et vert qu’il soit, tout bâtiment 

nouvellement construit alourdit la charge carbone. 
Au contraire, le redéveloppement d’actifs existants 
pour de nouveaux usages peut être une opportu-
nité d’investissement aux objectifs de durabilité. 
Par exemple, nous transformons des bureaux en 
espaces mixtes ou résidentiels et des bâtiments 
vacants en hôtels. 

Comment les critères de durabilité sont-ils intégrés 
dans vos choix d’investissement et la gestion de vos 
actifs ? 

M. S. : Avec notre stratégie d’immobilier à impact, 
nous appliquons une grille de sélection stricte, 
ciblant les actifs sur lesquels nous pourrons avoir 
un impact mesurable. Nous adoptons une ap-
proche similaire pour nos autres stratégies. 

Pour les avocats que vous êtes, quelles sont les ré-
glementations en matière de durabilité qui pèsent le 
plus dans vos échanges avec vos clients investisseurs 
dans le secteur immobilier ? 

Émilie Capron : Dans l’actualité immédiate de 
nos clients, c’est la mise en œuvre de tout l’arsenal 
réglementaire qui va imposer, dans les deux ans 
qui viennent, d’installer dans les immeubles déjà 
existants des équipements destinés à leur verdis-
sement comme des panneaux photovoltaïques 
ou des bornes de recharges pour véhicules élec-
triques par exemple. Il y a aussi des questions sur la 
mise en œuvre du réemploi de matériaux dans les 
travaux de construction.

Par ailleurs, nos clients se préparent à un renforce-
ment des exigences des textes sur les règlemen-
tations qu’ils ont déjà largement mises en œuvre 
comme le décret tertiaire, qui impose le suivi de la 
performance des bâtiments. En effet, celui reposait 
jusqu’à présent sur des performances relatives. A 
terme, nous allons basculer sur des valeurs absolues. 
De manière plus générale, le législateur a eu recours 
pour le moment à une logique d’incitations afin de 
pousser les acteurs à agir dans la bonne direction. 
Il pourrait décider à l’avenir de recourir davantage à 
des obligations de résultat assorties de sanctions. 
Certains acteurs commencent à anticiper ces évo-

lutions du cadre qui, bien qu’assorti à ce jour de 
peu de sanctions, fonctionne finalement comme un 
étau excluant progressivement du marché les im-
meubles qui ne respectent pas ces critères. 

Renaud Rossa : Les règlementations dont nous 
parlons dans le secteur immobilier découlent, ou du 
moins s’inscrivent, dans la même veine que d’autres 
cadres, plus généraux, comme la directive sur le re-
porting de durabilité (CSRD) ou le règlement sur la 
finance durable (SFDR) par exemple. Le droit fran-
çais est plutôt à la pointe ou même en avance sur 
ces thématiques. Le dernier sujet en date est la di-
rective européenne sur le devoir de vigilance, qui est 

Émilie Capron
AVOCATE, ASSOCIÉE DU CABINET 
LACOURTE RAQUIN TATAR

ʻ̒
Le législateur a eu recours 
pour le moment à une logique 
d’incitations (…). Il pourrait 
décider à l’avenir de recourir 
davantage à des obligations de 
résultat assorties de sanctions. 
Certains acteurs commencent  
à anticiper ces évolutions 

ʼʼ

Restructuration de l'ancien siège du groupe Up (ex-Chèque déjeuner) à Gennevilliers.
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en fait une reprise développée de la législation fran-
çaise. On voit ce mécanisme à l’œuvre et générer 
des adaptations dans chaque secteur. 

M. S. : Je remarque que, dans nos échanges avec 
des homologues internationaux, les ambitions 
françaises en matière de durabilité sont perçues 
comme particulièrement élevées, notamment par 
rapport aux standards nord-américains. Le marché 
commence cependant à reconnaitre la « valeur 
verte », même si les obligations réglementaires va-
rient encore beaucoup d’un pays à l’autre.  

Quelle considération les investisseurs qui sont vos 
clients ont-ils pour les obligations de durabilité pe-
sant sur l’immobilier ? Quelle influence cela a-t-il 
sur leurs choix ?  

M. S. : Les investisseurs deviennent de plus en 
plus pointus sur ces enjeux, étant eux-mêmes sou-
mis à des exigences croissantes en matière de du-
rabilité. Le niveau de détail des informations qu’ils 
demandent sur leurs investissements a considé-
rablement augmenté. Selon leur localisation, des 
différences existent néanmoins. Les investisseurs 
asiatiques par exemple, se montrent aujourd’hui 
bien plus attentifs à ces critères, tandis que les in-
vestisseurs américains y prêtent un peu moins d’at-
tention. Il me semble qu’il s’agit d’un mouvement 
inéluctable et global, influencé par des considéra-
tions, politiques notamment, auxquelles nous de-
vons êtes attentifs.   

Comment les investissements dans l’immobilier 
durable se comparent-ils en termes de retour sur 
investissement par rapport aux investissements tra-
ditionnels ? 

M. S. : Si le règlement SFDR adoptait jusqu’il y a 
peu de temps une vision statique d’un fonds à im-
pact, nous passons aujourd’hui à une approche 
plus dynamique, permettant de suivre l’évolution et 
les progrès dans le temps. Cela permet de valoriser 
le travail des gestionnaires qui contribuent à trans-
former des actifs encore peu durables. Rapporté à 
l’immobilier, cela valorise les stratégies qui ne re-
posent pas uniquement sur la construction neuve. 

Emmanuel Laillier : De manière générale, et pour 
les bureaux en particulier, les taux d’occupation et 
les loyers devraient être meilleurs pour les biens 
durables. Les entreprises ayant des objectifs de 
responsabilité environnementale, leurs décisions 
immobilières deviennent un levier de progrès. Par 
conséquent, les actifs peu durables perdent de 
l’attrait pour les investisseurs car ils deviennent 
moins rentables. Les investisseurs sont désormais 
convaincus que la durabilité est un facteur de ren-
dement et qu’il est important que leurs capitaux 
soient orientés vers des actifs utiles à la transition 
environnementale.  

M. S. : Enfin, pour les financements de leurs opé-
rations, les investisseurs sont également sensibles 
aux pratiques des banques qui tiennent compte, 
elles aussi, des performances énergétiques des 

biens compte tenu de leurs propres exigences en 
matière de durabilité. Ces contraintes contribuent 
à la création de cette valeur verte aux côtés de la 
rentabilité financière.  

Ces obligations de durabilité font naitre des besoins 
qui appellent des produits et services disponibles 
à une échelle suffisante, ce qui implique la mise en 
place de filières. Y voyez-vous des opportunités d’in-
vestissement ?  

E. L. : L’activité private equity de Tikehau Capital 
gère 7 milliards d’euros d’actifs (au 30 septembre 
2024), avec la décarbonation comme stratégie 
centrale. Nous avons levé un premier fonds entre 
2018 et 2019, dédié à cette thématique, avec un ob-
jectif d’un milliard d’euros qui a finalement atteint 
1,4 milliard4, avec des co-investisseurs. Ce succès 
nous a permis d’investir dans 14 sociétés, à travers 
l’Europe. Je pense que nous figurons parmi les in-
vestisseurs les plus importants en private equity 
en Europe sur cet axe. Nous lançons désormais un 
deuxième fonds sur cette thématique, pour lequel 
nous avons un objectif de 2,5 milliards d’euros, car 
l’intérêt des investisseurs pour ce sujet est crois-
sant.  

Les domaines dans lesquels nous investissons sont 
vastes avec l’efficacité énergétique, pour décarbo-
ner, consommer moins d’énergie, ou émettre moins 
de CO2 ; puis l’électrification des usages, dans le 
transport, avec aussi la production et la distribution 
d’énergie. Dans l’immobilier, la rénovation du bâti-
ment est une source de besoins, allant de la décon-
struction à l’optimisation énergétique de ses sys-
tèmes de chauffage et de climatisation, en passant 
par ceux du pilotage de toutes les consommations. 
Cela donne un souffle aux métiers concernés, qui 
pourraient connaître une croissance de l’ordre de 5 
à 10 % dans les prochaines années.  

Quelles sont vos cibles spécifiques ? 

E. L. : Ce contexte est favorable au private equity, 

non seulement pour accompagner les acteurs 
existants, mais aussi pour accélérer leur dévelop-
pement en injectant des capitaux et les épauler 
afin qu'ils aient accès à plus de clients. L’objectif 
est d’avoir ainsi des entreprises offrant des produits 
plus durables. Des parts de marché sont à prendre 
par rapport à des acteurs qui ne sont pas adaptés 
à cette demande forte.  

Nous investissons spécifiquement dans des so-
ciétés « mid-cap », soit des PME et des ETI, qui 
cherchent à capter cette demande spécifique. C’est 
le cas par exemple5 dans la région nantaise avec Ce-
tih, entreprise d’huisseries, et avec Egis, un groupe 
international de conseil, d’ingénierie de la construc-
tion et d’exploitation, ainsi que dans des entreprises 
spécialisées dans la rénovation immobilière.

Chaque besoin lié à la décarbonation de notre socié-
té génère des opportunités. Le développement des 
infrastructures cyclables en est un bon exemple  : 
pour avoir des villes moins encombrées de voitures, 
il faut davantage de pistes cyclables et de mobilier 
urbain adapté. Nous avons donc investi dans le lea-
der européen des infrastructures pour vélos.  

Pensez-vous que la mise à l’échelle des solutions 
les plus innovantes reste néanmoins un défi pour 
l’industrie des fournisseurs de matériaux et de so-
lutions ? 

E. L. : Pour réduire de moitié les émissions de 
CO2 d’ici 2030, les technologies actuelles suffisent. 
Au-delà, les technologies de rupture seront néces-
saires pour atteindre les objectifs de 2050.  

Actuellement, des start-ups explorent des solutions 
innovantes comme le béton décarboné. Elles sont 
soutenues principalement par des fonds de capi-
tal-risque et pourront bénéficier de nos investisse-
ments une fois que leurs produits auront atteint la 
maturité nécessaire et seront adaptés au marché. 
Bien que celui-ci ne soit pas encore tout à fait prêt, 
il évolue progressivement dans cette direction. 

Emmanuel Laillier
DIRECTEUR DE L’ACTIVITÉ  
DE PRIVATE EQUITY,  
TIKEHAU CAPITAL

ʻ̒
Pour réduire de moitié les 
émissions de CO2 d’ici 2030, les 
technologies actuelles suffisent. 
Au-delà, les technologies de 
rupture seront nécessaires pour 
atteindre les objectifs de 2050. 

ʼʼ

4 Closing réalisé en 2021 
5 Il s’agit d’exemples à date, qui ne représentent pas l’exhaustivité du portefeuille de Tikehau Capital.



18Business & Partners I mars 202517 Entretien

Le cadre juridique peut-il encourager la création de 
filières innovantes et durables dans le secteur im-
mobilier ? 

R. R. : En obligeant les acteurs à agir, la réglemen-
tation joue déjà ce rôle. Elle exige en effet l’emploi 
d’énormément de nouveautés, qui appellent elles-
mêmes de nouveaux acteurs. De plus, les obliga-
tions de reporting de durabilité pesant sur les plus 
grandes entreprises mettent sous tension non 
seulement leurs propres activités, mais également 
celles de tous leurs partenaires et fournisseurs au 
sein de leur chaîne de valeur. Par capillarité, cela 
exerce ainsi un effet de traction sur tout le secteur 
et les activités qui leur sont liés. 

Il est également intéressant de noter que ces re-
portings doivent faire l’objet de contrôles externes 
(pas uniquement internes), par des commissaires 
aux comptes par exemple. Pour le moment, le de-
gré exigé de fiabilité des informations présentées 
est simplement modéré. Mais ce degré d’exigence 
va augmenter pour atteindre un niveau d’assurance 
raisonnable. Parallèlement à cela, les entreprises 
seront bien mieux conseillées sur les moyens de 
construire leur trajectoire carbone et donc sur les 
moyens à utiliser pour tenir cette trajectoire et at-
teindre les objectifs qu’elles sont obligées de se 
donner dans ce but. Il faudra donc des entreprises 
capables de collecter et de traiter les données cor-
respondantes, ce qui va là aussi créer de nouvelles 
activités. 

Enfin, derrière les règlementations, il y a les acteurs 
dont l’action contentieuse va se développer en 
prenant appui sur les textes. Ils contribueront à ac-
croître ou du moins à maintenir une pression sur les 
acteurs. La Cour d’appel de Paris a ainsi déjà créé 
une chambre spécialisée en prévision d’un accrois-
sement des contentieux ESG. Ces acteurs pourront 
aussi bien être des organisations non gouverne-
mentales, que des groupements d’investisseurs. 
Il faudra aussi compter sur d’autres parties pre-
nantes et notamment les concurrents qui pourront 
agir sur le fondement de la concurrence déloyale 
ou pour information mensongère. 

Et un texte comme la directive en matière de de-
voir de vigilance donne des outils à ces acteurs, 
leur permettant de délivrer des injonctions de faire, 
avec des recours pour obliger des sociétés à se 
conformer à la réglementation liée à la durabilité 
de leurs activités. 

Quelle est votre vision de l’impact à long terme 
de la durabilité sur le secteur immobilier et de la 
construction ? 

M. S. : Ingénieure de formation, je suis optimiste 
car je constate tous les progrès réalisés dans ce 
domaine et en France, particulièrement, nous 
avons une longueur d’avance dans la recherche sur 

des sujets décisifs, comme le développement du 
réemploi de pièces de construction et de nouveaux 
moyens de construire et de rénover.  

Aujourd’hui, nous avons une capacité d’informa-
tion instantanée sur les innovations partout dans 
le monde. Les techniques de construction évoluent 
et peuvent être adaptées à de nouveaux contextes, 

permettant de relever ces défis de durabilité et de 
s’adapter aussi aux changements climatiques. En-
fin, tout cela concerne directement l’industrialisa-
tion de proximité, comme on le voit avec la produc-
tion de batteries pour les véhicules. Les pouvoirs 
publics et les industriels ont cette question à cœur, 
ce qui est un levier de progrès essentiel.

Renaud Rossa 
AVOCAT, ASSOCIÉ DU CABINET 
LACOURTE RAQUIN TATAR

ʻ̒
En obligeant les acteurs à agir, 
la réglementation encourage la 
création de filières innovantes 
et durables dans le secteur 
immobilier. Elle exige en effet 
l’emploi d’énormément de 
nouveautés, qui appellent elles-
mêmes de nouveaux acteurs. 

ʼʼ

L'hotel California, rue de Berri (Paris) fait l'objet d'une restructuration pour améliorer de manière significative sa durabilité.
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Décarbonation du bâtiment : 
l’enjeu d’une nouvelle 
filière industrielle et de son 
accompagnement par les 
pouvoirs publics. en 2019 imposant aux propriétaires de bâtiments à usage 

tertiaire d'engager des actions pour réduire les consom-
mations d'énergie de leurs immeubles afin d'atteindre 
des objectifs fixés par la loi ; par l’entrée en vigueur de la 
RE2020 en 2022 pour favoriser l’efficacité thermique des 
bâtiments neufs, ou encore par la REP2 bâtiment en 2023 
pour améliorer le réemploi de matériaux de chantier.

Des mesures sont imposées aux propriétaires qui pro-
cèdent à des travaux sur leurs immeubles :

     �  amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments d'une SHON supérieure à 1.000 m² lorsque 
sont engagés des travaux de rénovation portant soit 
sur son enveloppe et ses installations de chauffage, de 
production d'eau chaude, de refroidissement, de ven-
tilation et d'éclairage, soit sur sa seule enveloppe, et 
dont le coût total prévisionnel est supérieur à 25% de 
la valeur du bâtiment3 ;

     �  travaux d'isolation thermique dans certains bâti-
ments4 dès lors que des travaux importants de ravale-
ment ou de réfection de toiture sont réalisés5 ;

     �  amélioration des caractéristiques des équipements 

de l'immeuble (chauffage, climatisation, éclairage, 
ventilation) à l'occasion de leur mise en place ou de 
leur remplacement6.

Les propriétaires d'immeubles à usage d'habitation 
doivent faire déterminer leur niveau de performance 
énergétique selon la méthode du diagnostic de perfor-
mance énergétique (DPE)7 et sont sanctionnés, si le DPE 
présente une faible performance énergétique au regard 
des exigences légales8, par l'interdiction de louer le loge-
ment à certaines échéances.

Certaines mesures visent ensuite à favoriser la demande 
de nouveaux équipements relatifs à la production d'éner-
gies renouvelables et aux nouvelles mobilités durables :

     �  l'obligation pour les constructions de bâtiments 
ou parties de bâtiment à usage commercial, industriel, 
artisanal ou administratif, de bureaux ou d'entrepôt 
créant plus de 500 m² d'emprise au sol et leur exten-
sion ou rénovation lourde, lorsqu'elles ont une emprise 
au sol de plus de 500 m², d'intégrer un procédé de 
production d'énergies renouvelables, ou un système 
de végétalisation particulier ou tout autre dispositif 
aboutissant au même résultat9 ;

     �  l'obligation pour les aires de stationnement asso-
ciées aux bâtiments précités d'intégrer des revête-
ments de surface, des aménagements hydrauliques 
ou des dispositifs végétalisés favorisant la perméabi-
lité et l'infiltration des eaux pluviales et des dispositifs 
végétalisés ou des ombrières concourant à leur om-
brage sur au moins la moitié de leur surface ;

     �  l'obligation pour les propriétaires de parkings d’une 
superficie de plus de 1.500 m² de les équiper d'om-
brières photovoltaïques intégrant un procédé de pro-

Focus

1 Schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables
2 Responsabilité élargie du producteur
3 CCH, art. R.173-2
4 Bâtiments et parties de bâtiments existants, d'une surface de plancher supérieure à 1.000 m², dont la date d'achèvement de la construction est postérieure 
au 1er janvier 1948 (art. 1er et 2, arrêté du 13 juin 2008)
5 CCH, art. L.173-1, al. 1er

6 CCH, art. L.174-3, L.175-2 et R.173-3
7 CCH, art. L.173-2
8 Article 3 bis du décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 modifié par le décret n°2023-796 du 18 août 2023.
9 CCH, art. L.171-4

Développer une filière industrielle performante de décarbonation des 
bâtiments est une opportunité stratégique pour la France. L’enjeu est en 
effet d’atteindre les objectifs de réduction des émissions de CO2 fixés pour 
2030 puis la neutralité carbone en 2050. Pour cela, encore faut-il réussir le 
passage de technologies expérimentales à leur exploitation à grande échelle. 
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Pour atteindre les objectifs de transition énergétique que la 
France s’est fixés, les pouvoirs publics ont pris de nombreuses 
mesures favorables à la réduction de l’empreinte carbone du 

secteur du bâtiment. Ces mesures devraient accroître la demande 
en matériaux et techniques nouvelles et favoriser le développement 
d’une industrie verte tournée vers le secteur de la construction.

Renforcer les exigences environnementales du secteur du bâti-
ment
Le Code de la commande publique a ainsi été modifié pour inviter 
les acheteurs publics à mieux prendre en compte les conséquences 
environnementales de leurs contrats : par l’adoption d’un SPASER1 ; 
par l’exclusion des entreprises qui ne satisfont pas à certaines obliga-
tions environnementales ; mais aussi par la possibilité de prendre en 
compte l’aspect écologique dans leur sélection de la meilleure offre.

Les normes de construction ont été durcies : par le décret tertiaire 

ʻ̒
De nombreuses mesures 
favorables à la réduction de 
l'empreinte carbone du secteur 
du bâtiment devraient favoriser 
le développement d'une industrie 
verte.

ʼʼ
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duction d'énergies renouvelables10 ;

     �  l'obligation pour les propriétaires de certains im-
meubles de pré-équiper et/ou équiper certains empla-
cements de stationnement d'équipements dédiés à la 
recharge de véhicules électriques et/ou hybrides11.

Ces mesures s'inscrivent dans le cadre plus général des 
obligations d'information sur leur impact environnemen-
tal mises à la charge des grandes entreprises et fonds 
d'investissement par la directive sur le reporting de du-
rabilité (CSRD) ou le règlement sur la finance durable 
(SFDR). Ces mesures s'imposent notamment aux grands 
opérateurs dans le domaine de l'immobilier. Ces derniers 
les répercutent à leurs fournisseurs et partenaires, ce qui 
a un effet d'entraînement sur toute la filière immobilière.

des expropriations pour favoriser l’implantation de sites 
industriels. Enfin, la procédure de tiers demandeur est ré-
visée pour permettre un partage de la charge de dépollu-
tion entre le vendeur et l’acquéreur d’une friche19.

Les récentes évolutions du droit permettent également la 
modification des documents d’urbanisme pour les mettre 
en compatibilité avec des projets industriels. Cette pro-
cédure est désormais ouverte pour les installations né-
cessaires à la production durable dans les secteurs des 
technologies vertes (géothermies, batteries, panneaux 
photovoltaïques…)20. Mais aussi par la reconnaissance à 
certaines opérations d’un nouveau statut de projet d'inté-
rêt national majeur21. 

En deuxième lieu, l’adaptation de la réglementation à la 
réindustrialisation nécessite d’accélérer l’instruction des 
autorisations environnementales. Cette accélération est 
notamment permise par le déroulement en parallèle de la 
phase de consultation du public et celle d’examen du pro-
jet par les services instructeurs ainsi que par l’évolution des 
enquêtes publiques22. Ces nouveautés permettront de ré-
duire de plusieurs mois l’instruction des autorisations. Par 
ailleurs, pour éviter que des projets ne soient ralentis par 
des recours injustifiés le juge administratif pourra désor-
mais prononcer des condamnations pour recours abusif23. 

Enfin, l’obtention d’une dérogation espèce protégée sera 
plus aisée à l’avenir pour les projets qui auront reçu le sta-
tut de projet d'intérêt national majeur. Ces projets pour-

ront en effet bénéficier d’une reconnaissance anticipée 
de la raison impérative d'intérêt public majeur (RIIPM) qui 
est une des conditions d’obtention de cette dérogation24.

L’évolution réglementaire favorisant une réindustrialisation 
verte ne fait cependant que commencer. L’Union euro-
péenne a en effet présenté le 29 janvier 2025 sa « Boussole 
de la compétitivité »25. Le plan de l’Union repose sur un 
effort de simplification portant sur la finance, la taxonomie 
et la délivrance d’autorisations ainsi que sur un soutien aux 
entreprises via des préférences dans les marchés publics, 
des règles simplifiées pour les aides d'État, des garanties 
pour les investisseurs et l’accès à une énergie abordable.

Simplifier l’implantation de sites industriels
Le contexte réglementaire français pose un réel défi à 
la construction de sites industriels.  Il exige des mesures 
pour simplifier la mobilisation du foncier et l’obtention des 
différentes autorisations administratives nécessaires.

En premier lieu, dans la mesure où la France vise une ré-
duction de l'artificialisation des sols en limitant les secteurs 
constructibles dans les documents d'urbanisme, l’adapta-
tion de ces documents est un enjeu majeur de la création 
de sites industriels. Ainsi, la loi industrie verte12 impose aux 
SRADDET13 de les prendre en compte pour harmoniser la 
planification industrielle au niveau régional. Elle dicte éga-
lement aux pouvoirs publics d’identifier, dans les SCOT14 et 
les PLU15, des friches qui seront favorisées pour l’implan-
tation de nouveaux projets industriels. Devront également 
être repérés les espaces favorables à la création de Sites 
Naturels de Compensation, de Restauration et de Rena-
turation (SNCRR). Ces sites renaturés permettront à des 
porteurs de projet de générer et d’échanger des quotas 
carbones tout en luttant contre l’artificialisation des sols.

Dans cette logique d’identification de terrains favorables à 
l’industrie, le gouvernement a initié le dispositif des « sites 
clés en main »16, qui vise à sélectionner des sites au regard 
de leur potentiel industriel et à accompagner les porteurs 
de projets pour assurer le bon déroulement des procédures 
d’études, de financement, et d’autorisations administratives.

Faciliter le réemploi des friches industrielles
Tel est l’objectif du décret du 6 juillet 202417 qui simplifie 
la cessation d'activité des ICPE18, obligeant les exploitants 
à réhabiliter les sites pollués en concertation avec la pré-
fecture. Celle-ci peut permettre le maintien de pollutions 
résiduelles, mais également forcer la cessation d’installa-
tions inexploitées depuis plus de trois ans et procéder à 

10 Article 40 de la loi n° 2023-175 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables11 CCH, art. L.113-11 à L.113-17, L.181-11 à L.181-14, L.183-4 et 
R.113-6 à R.113-10 et art. L. 113-16
11CCH, art. L.113-11 à L.113-17, L.181-11 à L.181-14, L.183-4 et R.113-6 à R.113-10 et art. L. 113-16
12 Loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023
13 Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires
14 Schéma de cohérence territoriale
15 Plan local d’urbanisme
16 Communiqué de Presse, 17 avril 2024, Christophe Béchu, Dominique Faure et Roland Lescure dévoilent la liste des 55 premiers sites clés en main France 
2030, N°1776
17 Décret n° 2024-742 du 6 juillet 2024
18 Installation classée pour la protection de l’environnement

19 C.env L.512-21
20 C.urb art R.300-14
21 C.urb art L.300-6-2
22 C.env art L.181-10-1
23 C.env art L. 181-17
24 C.env art R.411-6-2
25 Communication de la Commission Européenne, 29 janvier 2025, A Competitiveness Compass for the EU, COM/2025/30 final

La construction de sites industriels est un enjeu pour la France.  
Simplifier les implantations consiste notamment à facilier le réemploi de 
friches industrielles.
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Résumé

• �Les politiques publiques visant à atteindre 
la neutralité carbone favorisent l’émergence 
d’une industrie verte tournée vers le secteur du 
bâtiment. 

• �Les modifications des règles de la commande 
publique et des normes de construction 
renforcent les exigences de performance 
énergétique pour les bâtiments neufs comme 
existant et ont pour conséquence d’augmenter 
la demande de technologies décarbonées. 

• �En parallèle, le Gouvernement cherche à 
faciliter l’implantation de nouveaux sites 
industriels, notamment par le recyclage de 
friches industrielles, la simplification des 
démarches administratives et la mise en place 
des financements nécessaires aux projets.

ʻ̒
Simplifier l'implantation de sites 
industriels est un levier pour une 
réindustrialisation verte.

ʼʼ
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